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L'AVS et la Banque nationale si sse

Le parti socialiste a reçu, au Conseil national, l'appui de l'UDC, mais ce soutien
du financement des assurances sociales, que les votes du 16 mai ont laissé non résolus.

considérable. Elle correspond à 0,8 point de

TVA. Dans une répartition nouvelle que propose

le National et qui donnerait la moitié aux

cantons et la moitié à l'AVS, la Confédération

serait privée de 830 millions. Est-il sage de lui

couper une telle recette au moment où elle

engage un nouveau plan d'économies? Et les

cantons, quoique ménagés, perdraient globalement
400 millions. Le financement de l'AVS ne peut

pas être assuré au détriment d'autres secteurs

tout aussi vitaux; l'AVS doit avoir ses ressources

propres directement affectées de la TVA.

Concurrence et alliance
En jouant la carte de l'AVS avec l'UDC, le

parti socialiste devrait, regardant où il met les

pieds, s'assurer du terrain. Car l'UDC, qu'il
s'agisse de l'or (on se souvient de son initiative

repoussée par le peuple) ou qu'il s'agisse des

bénéfices, a toujours prétendu que c'était un
financement suffisant pour équilibrer l'AVS. Tel

n'est pas le cas en réalité. Conséquemment, le

moment venu, l'UDC exigera des économies

sur les prestations ou une révision de l'âge de la

retraite. Les compagnons

de route UDC et

PS ne sont donc pas
destinés à faire long chemin

commun. N'aurait-il pas

été préférable que les

partis gouvernementaux

négocient un plan de

financement des

assurances sociales? On y re-

trouverait l'Ai, la retraite

flexible de l'AVS, le point de TVA nécessaire

d'ici à dix ans. Le PS aurait peut-être plus de

chances de trouver des appuis durables au
centre alors que ceux de l'UDC ne sont que
circonstanciels.

Enfin, il faut remarquer que la cause des

cantons est entachée par la concurrence fisca-

L'AVS doit avoir ses

ressources propres
directement affectées

de la TVA.

le dont certains se font les champions. Pourquoi

prendre en compte les revendications de

plusieurs d'entre eux, s'ils ristournent par al¬

légements fiscaux les re-

cettes nouvelles? La

loyauté confédérale

exigerait que des seuils

limitent la concurrence
fiscale. Les cantons

pourraient les établir

par concordat, la

Confédération ayant les

moyens de le rendre
obligatoire pour les

récalcitrants, comme le prévoit le projet de

péréquation. Nous reviendrons et développerons

ce sujet par lui-même.

Quand le Parlement sera las des navettes

sur l'or et les gains de la BNS peut-être pren-
dra-t-il assez de recul pour poser enfin les

problèmes de fond. ag

Latin vivant

Pour ceux qui ne fréquentent pas le Vatican mais seulement l'enseignement classique,
le latin est une langue morte, comme d'ailleurs le grec et l'hébreu. Or l'hebdomadaire
de gauche alémanique WoZvient de prouver le contraire. Dans un numéro spécial à

l'occasion de la visite du Pape en Suisse, il nous révèle dix termes et deux phrases en
latin moderne.

Affamés (nombreux) : multitudo famelicorum
Avion à réaction : aeroplanum aèrihaustorium

Banque mondiale : argentaria ad onmes spectans nationes
dollar: nummusAmericanus
Grève : operis œssatio

Lutte de classe : dimicatio alterius ordinis in alterum
Marxisme : Marxiana placite
Prise de courant: capsella contactas electrici

Syndicat: opificum collegium
Téléviseur : instrumentam televisorium

J'aime le football : follis pede pulsandi sum cupidissimus
Je suis centre-avant: médiusincursor sum

Qu'attend-on pour substituer le latin moderne à l'anglais comme «lingua franca»? Ni
le grec moderne, ni l'iwrit ne lui disputeront cette chance. Et l'espéranto a échoué, cfp
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